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Dossier n° 0021l9-09-2007-ECCC/TC 

Par 1'intermediaire de ses co-avocats (la « Defense »), M. IENG Sary presente ici, 

conformement a la regIe 34 du Reglement interieur (<< Ie Reglement »), une demande 

de recusation du Juge Nil Nonn. La presente demande se justifie par Ie fait que 

Ie Juge Nil Nonn aurait revele ala realisatrice de films documentaires Amanda Pike 

qu'il avait coutume - sans y trouver a redire - d'accepter des gratifications 

de plaideurs reconnaissants (en fait des pots-de-vin) dans les proces qu'il avait 

presides lorsqu'il etait president du tribunal de province de Battambang. 

Parallelement a la presente demande, la Defense a depose une demande connexe 

(la «Demande d'actes d'instruction »)1, vis ant a obtenir la sequence video 

dans laquelle Ie Juge Nil Nonn aurait fait cette declaration susceptible de 1'incriminer. 

Vu la presente Demande et la Demande d'actes d'instruction connexe, nous avan<;ons 

que Ie Juge Nil Nonn devrait se dessaisir de toutes les questions liees au 

dossier n° 002 jusqu'a ce qu'une decision relative la presente demande ait ete rendue. 

Nous demandons la tenue d'une audience publique consacree a 1'examen 

de cette question. Au cas ou cela serait refuse, la Defense demande l' autorisation 

de deposer une replique a toute ecriture du Juge Nil Nonn en reponse a la presente 

Demande. 

I. QUESTIONS PRELIMINAIRES 

A. Recevabilite de la Demande et moment choisi pour la deposer 

l. La regIe 34 4) du Reglement dispose qu'une demande de recusation vis ant 

un juge de la Chambre de premiere instance doit etre presentee a la premiere 

audience lorsqu' elle porte sur des faits anterieurs a celle-ci. Toutefois, 

la regIe 34 3), precise que la demande doit etre presentee des que la partie 

a connaissance de 1'un des motifs fondant cette demande. Par consequent, afin 

de repondre a 1'obligation qui lui est faire d'agir avec la diligence voulue2
, 

I Voir dossier IENG Sary, n° 0021l7-09-201O-ECCC/TC, Demande d'actes d'instruction presentee par 
Ieng Sary concernant sa demande de recusation du Juge Nil Nonn au motif que ce dernier aurait 
accepte des pots-de-vin et visant a ce qu'il so it demande ou ordonne a la cineaste Amanda Pike 
de remettre la video de son interview du Juge Nil Nonn ainsi que Ie formulaire d'autorisation 
de diffusion signe de ce dernier, 14 janvier 2011. 
2 Les conseils de la Defense doivent agir avec diligence afin de preserver les interets de leurs clients. 
Dans Ie Black's Law Dictionary Ie terme «due diligence» (<< diligence voulue ») est defini comme 
«[tJhe diligence reasonably expected from, and ordinarily exercised by, a person who seeks to satisfy 
a legal requirement or to discharge an obligation. » (la diligence que l' on est raisonnablement en droit 
d'attendre et qui est normalement exercee par une personne qui cherche a repondre a une exigence 
juridique ou a s' acquitter d'une obligation [traduction non officielle]) Black's Law Dictionary 468 
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la Defense ne peut rester beatement sans rien faire ni attendre de soumettre 

cette question a la Chambre de premiere instance lors de I' audience initiale 

alors que cette derniere sera deja saisie du dossier n° 0023. L'importance 

de 1'obligation d'agir avec diligence dans Ie cadre des demandes de recusation 

a ete expliquee de fa<;on convaincante par la Chambre d' appel du Tribunal 

penal international pour l' ex -Y ougoslavie (Ie «TPIY») dans l' affaire 

« CelebiCi » : 

« Le fait que Ie Conseil n' a pas proteste ni attire l' attention sur Ie juge qui dormait ou 
etait inattentif pendant Ie proces est pertinent s' agissant de rechercher si un prejudice 
a ete demontre. L'absence de protestation du Conseil indique d'ordinaire que celui-ci 
a estime a l' epoque que les questions auxquelles Ie juge ne pretait pas attention 
n'etaient pas d'une importance telle pour 1'affaire que Ie proces ne puisse se 
poursuivre sans que cette question soit soulevee. »4 

2. Tous les membres de la Chambre de premiere instance doivent etre egalement 

prets pour l' ouverture d'un eventuel proces. La regIe 34 10) du Reglement 

dispose que, si un juge est recuse, un juge suppleant est nomme pour sieger 

a sa place. Toutefois, 1'artic1e 11 (nouveau) de la loi relative aux CETC 

dispose que les juges cambodgiens suppleants peuvent continuer a remplir 

leurs fonctions regulieres dans leurs juridictions d' affectation respective. 

On ne peut attendre du juge cambodgien suppleant qu'il passe tout son temps 

a la preparation d'un eventuel proces dans Ie dossier n° 002 tout en exer<;ant 

(7ome ed. 1999). Le TPIY a declare que Ie Statut du TPIY accordait certains droits a un accuse afin 
qu'il « les exerce avec la diligence voulue » [traduction non officielIe] Judge Richard May & Marieke 
Wierda, International Criminal Evidence 306 (Transnational Publishers Inc., 2002), commentant 
1'Affaire Le Procureur c/ Dusko Tadic, n° IT-94-l-A, Decision relative a la requete de l' Appelant 
aux fins de prorogation de delai et d'admission de moyens de preuve supplementaires, 15 octobre 1998. 
La Chambre d'appel du TPIY a declare que la question principale a prendre en compte lorsqu'il s'agit 
de se prononcer sur une demande de reouverture du dossier pour permettre 1'admission de nouveaux 
elements de preuve est celIe de savoir si, en faisant preuve de toute la diligence voulue, la partie 
requerante aurait pu identifier et produire ces elements de preuve dans Ie cadre de la presentation 
principale de ses moyens. S'il s'avere que, malgre toute la diligence dont elle a fait preuve, ce n'etait 
pas Ie cas, la Chambre de premiere instance, peut exercer Ie pouvoir discretionnaire qU'elIe a 
d'autoriser ou non leur production. Affaire Le Procureur c/ Delalic et consorts, n° IT-96-2l-A, Arret, 
Chambre d'appel du TPIY, 20 fevrier 20011, par. 283. 
3 Voir Reglement, regles 69 et 79. 
4 Affaire Le Procureur c/ Delalic et consorts, n° IT-96-2l-A, Arret, Chambre d'appel du TPIY, 
20 fevrier 2001, par. 631. Voir aussi Edouard Karemera c. Le Procureur, affaire n° ICTR-98-44-
AR15bis.2, Motifs de la decision de la Chambre d'appel intitulee «Decision on interlocutory appeals 
regarding the continuation of proceedings with a substitute judge and on Nzirorera 's Motion for Leave 
to Consider New Material », 22octobre 2004 ; Affaire Prosecutor v. Sesay et al., n° SCSL-2004-
AR15-l5, Decision on Defence Motion Seeking the Disqualification of Judge Robertson from the 
Appeals Chamber, 13 mars 2004. Dans ces affaires, si la Defense n'avait pas agi avec la diligence 
voulue, les juges, dont il a finalement ete decide qu'ils n' etaient pas habilites a juger l' affaire du fait de 
leur partialite ou d'une apparence de partialite, n'auraient pas ete dessaisis, et cela aurait porte atteinte 
au droit de leurs clients a un proces equitable. 
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a plein temps ses fonctions regulieres dans sa juridiction. II peut y avoir 

du temps perdu dans la preparation du proces si la demande de recusation 

du Juge Nil Nonn n'est pas deposee avant 1'audience initiale. Dans 1'interet de 

la justice, cette question doit etre resolue rapidement. 

3. De surcroit, les questions preliminaires qui precedent l' audience initiale 

et Ie proces sont de la plus haute importance puisqu' elles donneront lieu 

au depot d' exceptions preliminaires concernant la competence des CETC pour 

juger M. IENG Sarlo Ces questions ne sauraient etre laissees a 1'appreciation 

d'un juge qui peut ne pas etre objectivement independant et impartial. 

Les droits de M. IENG Sary ne peuvent pas etre proteges comme il se doit 

si la Defense ne depose pas la presente Demande au plus tot. La regIe 34 9) 

du Reglement dispose que « [l]es actes accomplis par Ie magistrat recuse avant 

la decision sur la requete en recusation sont presumes reguliers ». 

B. Demande visant a ce que Ie Juge Nil Nonn se recuse lui-meme et 
s'abstienne de statuer sur la presente Demande et sur toutes 
questions pendantes avant qu'une decision relative a la presente 
Demande n'ait ete rendue 

4. La regIe 34 du Reglement n'exige pas qu'un juge faisant 1'objet 

d'une demande de recusation se recuse tant que la demande est pendante. 

« Cependant, il peut decider de se deporter volontairement a n'importe quel 

stade de la procedure subsequente »6. Le fait qu'un juge statue sur sa propre 

recusation constituerait une violation du Code d'ethique judiciaire des CETC. 

L'artic1e 2 2) du Code d'ethique judiciaire des CETC dispose: «Les juges 

evitent tout conflit d'interets, ainsi que les situations qui pourraient 

raisonnablement laisser conc1ure a l' existence d'un conflit d'interets ». 

Le Juge Nil Nonn doit donc s'abstenir de statuer sur cette question, ce serait 

conforme a la pratique etablie aux CETC7
. De surcroit, jusqu'a ce que 

5 La regIe 89 du Reglement autorise les parties a deposer des objections preliminaires relatives 
a la competence de la Chambre de premiere instance au plus tard dans les 30 jours suivant la date 
a laquelle l'ordonnance de renvoi devient definitive. 
6 RegIe 34 5) du Reglement. 
7 Voir dossier NUON Chea, n° 002/19-09-2007-ECCCIOCIJ(PTCOl), Public Decision on the Co­
Lawyers' Urgent Application for Disqualification of Judge Ney Thol Pending the Appeal Against the 
Provisional Detention Order in the Case of NUON Chea, 4 fevrier 2008, Doc. n° Cl1l29, 
ERN 00160734-00160742 (en anglais) (la «Decision relative a la recusation du Juge Ney Thol ») ; 
dossier IENG Sary, n° 002/20-10-2009-ECCC/PTC(03), Response to IENG Sary's Request for 
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la presente Demande ait ete trancMe, Ie Juge Nil Nonn ne doit pas prendre 

part aux questions pendantes ni exercer des activites liees a la preparation 

du dossier n° 002, afin que ces questions ne soient pas entacMes d'irregularite 

s'il devait etre ulterieurement recuse. 

c. Demande d'audience publique ou, a titre subsidiaire, 
d'autorisation de deposer une replique a toute ecriture deposee 
par Ie Juge Nil Nonn en reponse a la presente Demande 

5. Vne audience publique est necessaire. La presente Demande a trait au droit 

fondamental de M. IENG Sary a un proces equitable devant un tribunal 

independant et impartial. II n'y a aucune raison pour que la presente Demande 

ne soit pas traitee et debattue de fa<;on transparente, au vu et au su du public. 

Le peuple cambodgien, qui a un interet intrinseque dans I' independance et 

l'impartialite objectives des juges des CETC, a Ie droit de suivre de pres 

les debats8
. Le manque de transparence et d'obligation de rendre des comptes a, 

par Ie passe, porte atteinte a la credibilite de l'Organisation des Nations Vnies 

et des mesures ont ete prises pour ameliorer la situation9
. Les CETC devraient, 

de meme, prendre des mesures pour veiller a ce que la procedure devant elles 

soit transparente et que ses decideurs soient tenus de rendre des comptes. 

6. A titre subsidiaire, au cas ou I' audience publique serait refusee, la Defense 

demande qu'illui soit permis de deposer une replique a toutes observations ecrites 

presentees par Ie Juge Nil Nonn en application de la regIe 34 7) du Reglement. 

Appropriate Measures to be Taken Concerning Certain Statements by Prime Minister Hun Sen which 
Challenge the Independence of Pre-Trial Chamber Judges Katinka Lahuis and Rowan Downing, 
ler novembre 2009,3, ERN 00398615-00398622 (en anglais), par. 2. 
8 Comme l'a precedemment reconnu la Chambre preliminaire, «l'une des raisons premieres justifiant 
la publicite des audiences est que celle-ci permet au public de se convaincre du caractere equitable 
de la procedure ». Dossier KHIEU Samphan, n° 002/19-09-2007-CETC/BCIJ (CPll), Decision relative 
a la requete de Khieu Samphan demandant la tenue d'une audience publique, 4 novembre 2008, 
Doc. n° A190/lI8, ERN: 00236272-00236275. Comme l'a fait observer I'ONG Open Society Justice 
Initiative, «En dehors d'un besoin imperatif de confidentialite sur une question concrete, les regles 
favorisant la transparence devraient l' emporter pour permettre au public d' observer les travaux 
des CETC » [traduction non officiellel Political Interference in the Extraordinary Chambers in the 
Courts of Cambodia, Open Society Justice Initiative (<< OSH »), juin 2010, p.27 (<< Rapport 
de I'OSH »). 
9 Voir l'article de Neil Macfarquhar, UN Approves New Anti-Corruption Chief; International Herald 
Tribune, 30 juillet 2010, p. 3, dans lequel il est dit que la directrice sortante du Bureau des services 
de contr6le interne, Mme Inga-Britt Ahlenius, aurait declare dans son rapport interne de fin de mission 
qu'aux Nations Unies (du moins pour ce qui est d'en finir avec la corruption financiere) «[i]l n'y a 
aucune transparence; il y a un manque de responsabilite ». 
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Bien que Ie Reglement ne dise pas si la Defense peut deposer une replique dans 

ce type de situation, les repliques ont ete autorisees en cas de refus d'audience lO
. 

II. RAPPEL DES FAITS 

7. En 2002, la realisatrice de films documentaires Amanda Pike, qui avait beneficie 

d'une bourse de 1'International Reporting Project attribuee par 1'ecole Paul H. 

Nitze des hautes etudes internationales de 1'Universite Johns Hopkins!! 

s' est rendue au Cambodge, ou elle a realise un documentaire intitule « Cambodia: 

Pol Pot's Shadow »!2. 

8. Au cours du tournage de ce documentaire, Madame Pike a egalement mene 

d'autres travaux de recherche et redige, sous forme de journal, divers articles qui 

avaient a l' epoque ete publies sur Ie site Internet de FrontlineIW orld, ou ils se 

trouvent encore auj ourd' hui 13. Parmi les personnes interviewees par Madame 

Pike, il y avait Ie Juge Nil Nonn, alors president du Tribunal de province de 

Battambang. Cette interview a ete Ie point de depart de l' article intitule 

«Battambang: The Judge », dans lequel Madame Pike a ecrit ceci : 

«Nous parlons avec Ie Juge Nil qui dit qu'il est contrarie par Ie manque de foi 
qu'ont les gens dans Ie systeme judiciaire. II se plaint de devoir frequemment 
defendre sa profession devant ses amis. II admet que, oui, il a accepte des pots­
de-vin - bien sur - mais uniquement une fois que Ie proces etait termine. Apres 
tout, il ne gagne que 30 dollars US par mois, ce qui n'est pas tout-a-fait suffisant 
pour subvenir aux besoins de sa famille. Que peut-il faire d'autre ? demande-t-il 
avec un sourire qui decouvre toutes ses dents. »14 

9. En juin 2006, Ie Juge Nil Nonn a pretendument nie avoir a une que1conque 

occasion accepte de l' argent de la part du public, ou avoir donne la moindre 

10 Aux termes de 1'article 8.4 de 1a Directive pratique relative au depot des documents aupres des 
CETC: «Dne replique a une reponse est autorisee uniquement lorsqu'i1 n'y a pas de p1aidoirie 
a 1'audience. Elle est deposee dans 1es 5 jours suivant 1a notification de 1a reponse a 1aquelle 1a partie 
replique, dans 1a langue officielle des CETC que 1a partie a choisie conformement a l' Article 2.2 ». 
Des repliques ont deja ete acceptees a p1usieurs reprises dans Ie passe. Voir, par exemp1e, 
dossier IENG Sary, n° 002/19-09-2007-ECCCIOCIJ (PTC29), IENG Sary's Reply to the Co­
Prosecutors' Response to IENG Sary's Appeal against the OCIJ's Constructive Denial ofIENG Sary's 
Requests Concerning the OCIJ's Identification of and Reliance on Evidence Obtained through Torture, 
14 decembre 2009, Doc. n° D130/7/3/4, ERN: 00411475-00411480 (en ang1ais). 
II Voir http://www.internationa1reportingproject.org/stories/detai1/6651. 
12 Voir http://www.pbs.org/frontlineworldlstories/cambodia/. 
13 Voir http://www.pbs.org/frontlineworldistories/cambodia/diaryO 1 a.html. 
14 Voir Amanda Pike, Cambodia: Pol Pot's Shadow, FrontlineIWorld octobre 2002, disponib1e a 
l' adresse internet suivante : http://www.pbs.org/frontlineworldistories/cambodia/diary04.htm1 
(non souligne dans 1'origina1). 
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interview a Madame Pike15
. Un peu plus tard au cours de ce meme mois, 

deux reporters du Cambodia Daily, J ames Welsh (actuellement chef 

de la redaction) et Prak Chan Thul, ont pris contact avec lui et lui ont demande 

de commenter ce qu'avait revele Madame Pike, a savoir qu'il avait admis avoir 

re<;u de l'argent de plaideurs satisfaits de ses decisions. D'apres l'article 

du Cambodia Daily intitule «Filmmaker: KR Judge Says He Accepted Cash », 

pam dans l'edition du 10-11 juin 2006, Ie Juge Nil Nonn a repondu : «Je ne sais 

pas. Je ne donne pas d'informations ». II est en outre dit dans cet article: 

«Amanda Pike, realisatrice du film « Cambodia: Pol Pot's Shadow», a ecrit dans 
un courriel rel;u vendredi qU'elle avait examine avec soin toutes les bandes et toutes 
les transcriptions de l'interview de Nil Nonn. 
«Nous avons filme l'interview du Juge Nil Nonn, qui a dure une heure et quarante­
cinq minutes, Ie 21 mars 2002, a Phnom Penh. Nous avons filme les audiences dans 
son tribunal de Battambang Ie 12 avril 2002 », ecrit Amanda Pike. 
«Nous avons aussi Ie formulaire d'autorisation de diffusion signe par Nil Nonn, 
par lequel il consent a etre filme dans notre documentaire » ajoute-t-elle. 
Amanda Pike a declare avoir, au cours de l'interview, demande a Nil Nonn 
s'il etait deja arrive que des gens lui offrent de l'argent pour gagner Ie proc(~s. 
II a repondu : « Oui, cela arrive, a moi comme a d'autres, mais ce n'est pas do 
a un effort de rna part. Toutefois, si apres un proces, les gens se sen tent 
reconnaissants envers moi et me donnent quelque chose, c'est normal, 
je ne refuse pas ». 
D' apres Amanda Pike, Nil Nonn a ajoute: «J' ai tranche en leur faveur et les gens 
sont reconnaissants. Les conditions de vie de nos jours sont difficiles pour moi. 
Mais si vous parlez de faire pression sur les gens pour obtenir des pots-de-vin, non» 
[traduction non officielle ].16 » 

10. Ayant appris l'existence de cet article, la Defense a entrepris de prendre contact 

avec Madame Pike afin d' obtenir la sequence video de son interview avec 

Ie Juge Nil Nonn ainsi que Ie formulaire d'autorisation de diffusion par lequel 

ce dernier consentait a etre filme 17
. Le 8 septembre 2010, Madame Pike a repondu 

par courriel, en indiquant qu' elle et son realisateur associe, Adam Keker, etaient 

les proprietaires des documents demandes, que pour des « motifs 

journalistiques », ils ne les communiqueraient pas «volontairement» et 

qu'a l'avenir, toute correspondance a ce sujet devait etre adressee a leur avocat, 

15 James Welsh & Prak Chan Thul, Filmmaker: KR Judge Says He Accepted Cash, Cambodia Daily, 

10-11 juin 2006. II en existe aussi une traduction en khmer qui figure dans la Liste des sources. 
16 Ibidem. (non souligne dans l' original). 
17 Voir a l' Annexe A, Ie courriel adresse par Michael G. Karnavas a Mme Pike. 
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Me John Keker, a 1'etude Keker & Van Nest, 710 Sansome Street, San Francisco, 

CA 94111, USA, (415) 391-5400 18
. 

11. Le 9 septembre 2010, la Defense s' est rendue au Cambodia Daily pour remettre 

en mains propres a M. Welsh 19 une lettre dans laquelle elle demandait une copie 

du courriel echange entre Madame Pike et Ie Cambodia Daily au sujet de 

1'interview du Juge Nil Nonn. Le 16 septembre 2010, la Defense a re<;u 

un courriel de M. Welsh, dans lequel il declarait que des raisons d'ordre 

professionnel et moral lui interdisaient de fournir a la Defense une copie 

du courriel echange20
. 

12. Le 17 septembre 2010, ayant adresse une demande de recusation du Juge 

Nil Nonn et une demande connexe d'actes d'instruction a Chambre de premiere 

instance, la Defense a ete informee que la Chambre de premiere instance n'etait 

pas encore saisie du dossier et ne pouvait accepter ces ecritures21
. 

13. Le 13 janvier 2011, la Chambre de premiere instance a ete saisie du dossier22. 

La Defense depose maintenant la presente Demande. 

III. DROIT APPLICABLE 

A. L'exigence d'un systeme judiciaire independant, impartial 
et non corrompu 

14. L'article 128 (nouveau) de la Constitution du Royaume du Cambodge 

(la «Constitution cambodgienne ») dispose que «[l]e pouvoir judiciaire est 

un pouvoir independant. Le pouvoir judiciaire est Ie garant de 1'impartialite 

et Ie defenseur des droits et libertes des citoyens »23. Aux termes de l' article 31 

de la Constitution cambodgienne «[l]e Royaume du Cambodge reconnait et 

respecte les droits de 1'homme tels qu'ils sont inscrits dans la Charte des Nations 

18 Voir Annexe B. 
19 Voir Annexe C. 
20 Voir Annexe D. 
21 Voir, a l' Annexe E, Ie memorandum du 23 septembre 2010 adresse par la Chambre preliminaire 
ala Chambre de premiere instance et Ie memorandum adresse Ie 28 septembre 2010 par la Chambre 
de premiere instance a la Defense concernant ces ecritures. 
22 Voir dossier IENG Sary, n° 002/09-1O-2009-BCJI/CP(7S), Decision relative a 1'appel interjete par 
IENG Sary contre 1'ordonnance de cloture, 13 janvier 2011, Doc. n° D427/1/26, ERN: 00634892-
00634896. Voir aussi les regles 69 et 79 du Reglement. 
23 Constitution du Royaume du Cambodge de 1993, modifiee Ie 4 mars 1999. 
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Unies, dans la Declaration Universelle des Droits de 1'Homme et dans tous 

les traites et conventions relatifs aux droits de 1'homme, de la femme 

et de l' enfant ». 

15. Aux termes de 1'article 33) de 1'Accord, les juges «doivent etre des personnes 

possedant les plus hautes qualites de moralite, impartialite et integrite» 

qui « exercent leurs fonctions en toute independance et n' acceptent 

ni ne sollicitent d'instructions d'aucun gouvernement ni d'aucune autre source ». 

16. Aux termes de 1'article 10 (nouveau) de la Loi relative aux CETC, qui est libelle 

de fa<;on presque identique, les juges doivent posseder « les plus hautes qualites 

de moralite, d'impartialite et d'integrite [ ... ]» et ils «exercent leurs fonctions 

en toute independance et n'acceptent ni ne sollicitent d'instructions d'aucun 

gouvernement ni d'aucune autre source ». 

17. Aux termes de 1'article 1 des Dispositions relatives au systeme judiciaire, au droit 

penal et a la procedure penale applicables au Cambodge pendant la periode 

transitoire (Ie« Code de l' APRONUC ») (applicable en 2002 et aujourd'hui) : 

« Article ler : Independance de la magistrature 

I. L'independance de la magistrature doit etre garantie, conformement aux Principes 
fondamentaux de l'independance de la magistrature, adoptes par les Nations Unies. 
Les juges doivent statuer en toute impartialite, sur la base des faits qui leur sont 
presentes, dans Ie respect de la loi, en refusant toute pression, menace ou 
intimidation, directe ou indirecte, d'une des parties au proci'~s ou de quiconque. 
2. La magistrature ne doit dependre ni du pouvoir executif, ni du pouvoir legislatif, 
ni d'un parti politique. Les personnes choisies pour des fonctions judiciaires doivent 
etre integres et competentes. 
3. Le principe de l'independance de la magistrature leur donne Ie droit et Ie devoir de 
s'assurer que Ie proces est conduit en toute loyaute et dans Ie respect des parties 
jugees. Ils doivent pouvoir exercer leurs fonctions dans des conditions materielles 
decentes et suffisantes. Les juges doivent recevoir une formation appropriee, etre 
remuneres de favon suffisante pour assurer leur impartialite et leur independance. » 

18. Aux termes de 1'article 38 du Code de l' APRONUC : 

« Article 38: Concussion 24 

1. Sans prejudice d'eventuelles sanctions disciplinaires, tout fonctionnaire civil ou 
militaire, tout agent officiel de l'une des quatre parties aux Accords de Paris, 
tout responsable politique qui sollicite ou tente de solliciter ou qui revoit ou tente 
de recevoir dans Ie cadre de ses fonctions ou a l' occasion de ses fonctions, un bien, 
un service, de l' argent, du personnel, une fonction, un document, une autorisation ou 
un avantage quelconque en echange d'un quelconque de ces memes elements 

24 Dans une autre traduction du Code de l' APRONUC, Ie meme article est intitule «Corruption» 
(en anglais). Une traduction plus proche du khmer serait simplement «acceptation de pots-de-vin ». 
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commet Ie crime de corruption passive et est pas sible d'une peine de reclusion 
criminelle de trois a sept ans. 
2. II pourra etre dechu de ses mandats electifs et il pourra en outre lui etre interdit 
de se representer a un mandat electif ou d' occuper aucune responsabilite dans 
l'administration publique pendant deux ans, apres avoir purge sa peine. 
3. L'auteur du delit sera en outre condamne a une amende d'un montant equivalent a 
deux fois la valeur des biens ou sommes frauduleusement detournes25

• » 

19. Aux termes de la regIe 21 1) du Reglement, «[l]a Loi sur les CETC, 

Ie Reglement interieur, les directives pratiques et les reglementations internes 

doivent etre interpretes de maniere a toujours proteger les interets des suspects, 

des personnes mises en examen, des accuses et des victimes, et de maniere a 
garantir la securite juridique ainsi que la transparence des procedures, compte 

tenu de la specificite des chambres extraordinaires, telle qu' elle resulte de la Loi 

sur les CETC et de l' Accord. A cet egard : a) La procedure des CETC doit etre 

equitable [ ... ] ». 

20. Aux termes de la regIe 34 2) du Reglement, « [u] n juge peut etre recuse par 

une partie, alors qu'il est saisi d'une affaire dans laquelle il est ou a ete implique 

personnellement ou financierement, ou a laquelle il est ou a ete associe dans 

des conditions de nature a porter objectivement atteinte a son impartialite 

ou a donner 1'apparence d'un prejuge ». 

21. Aux termes de l' article 14 1) du Pacte international relatif aux droits ci viIs et 

politiques, «[t]oute personne a droit a ce que sa cause soit entendue 

equitablement et publiquement par un tribunal competent, independant et 

impartial, etabli par la loi, qui decidera soit du bien-fonde de toute accusation 

en matiere penale dirigee contre elle, soit des contestations sur ses droits et 

obligations de caractere civil ». 

22. Les articles 2 a 4 du Cambodian Code of Ethics for Judges disposent que 

les juges doivent agir en toute independance, impartialite et honnetete. 

De meme, les articles 1 a 3 du Code d'ethique judiciaire des CETC sont libelles 

comme suit: 

25 Ce comportement constitue aussi une infraction dans d'autres pays. En France, par exemple, Ie Code 
penal erige en infraction l'acceptation de pots-de-vin par quiconque exen;;ant des fonctions judiciaires. 
Voir Ie Code penal fran<;;ais, N. C Pen., art. 434-9. 
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« Article 1. Independance de la magistrature 
l. Les juges defendent 1'independance de leur charge et l' autorite des Chambres 
extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens (ci-apres denommees « 

les CETC ») et se comportent en consequence dans 1'exercice de leurs fonctions 
judiciaires. 
2. Les juges n'exercent aucune activite qui pourrait etre incompatible avec 
leurs fonctions judiciaires ou faire douter de leur independance. 
Article 2. Impartialite 
1. Les juges sont impartiaux et veillent a ce que cette impartialite se reflete dans 
l' exercice de leurs fonctions judiciaires. 
Article 3. Integrite 
(Modifie Ie 5 septembre 2008) 
l. Les juges se comportent avec la probite et 1'integrite qui conviennent a 
leur charge, renfon;;ant ainsi la confiance du public dans la magistrature. 
2. Les juges n'acceptent, n'offrent ou ne procure nt, directement ou indirectement, 
aucun cadeau, avantage, privilege ou recompense pouvant raisonnablement etre 
pen;;us comme tendant a influer sur l' exercice de leurs fonctions judiciaires ou 
1'independance de leur charge26

. » 

23. Le droit cambodgien et les codes d' ethique judiciaire du Cambodge 

et des CETC ne sont pas les seuls a exiger que les juges soient independants, 

impartiaux et agissent avec integrite. Plusieurs Etats ont des dispositions 

semblables dans leurs codes d'ethique judiciaire. Selon les directives de 

deontologie judiciaire de Nouvelle-Zelande, par exemple, «[l]a qualite 

essentielle requise d'un juge est l'impartialite27 » et « [u]n manque d'integrite 

ou de bienseance dans des transactions privees et des affaires financieres qui 

serait de nature a exposer un juge a la censure de personnes raisonnables, 

impartiales et informees peut egalement etre considere comme incompatible 

avec la fonction judicaire28 » [traduction non officielle]. 

24. Selon les valeurs I a 4 des Principes de Bangalore sur la deontologie 

judiciaire, de 2002 (les « Principes de Bangalore »i9 
: 

26 Adopte lors de l' Assemblee pleniere des juges des Chambres extraordinaires au sein des tribunaux 
cambodgiens Ie 31 janvier 2008, modifie Ie 5 septembre 2008. Voir aussi l' article 4 du Code d' ethique 
judiciaire de la Cour penale internationale, adopte et entre en vigueur Ie 9 mars 2005, qui decrit 
Ie devoir d'impartialite des juges exactement dans les memes termes. 
27 New Zealand Guidelines for Judicial Conduct, par. 8, que l' on peut consulter a l' adresse suivante : 
http://www.courtsofnz.govt.nzlbusiness/guidelines/guidelines-for-judicial-conductiGuidelines-for­
Judicial-Conduct. pdf. 
28 Ibidem., par. 35. 
29 Les Principes de Bangalore constituent 1'une des premieres etudes sur la deontologie judiciaire 
et sont destines aux juges du monde entier. Working Group on Judicial Conduct, European Network of 
Councils of Justice, Consiglio Superiore Della Magistratura, p. 25. Les Principes de Bangalore ont ete 
cites comme « un instrument international majeur en matiere de deontologie judiciaire ». 

Voir American Bar Association, Analysis of the Draft Code of Judicial Conduct for the Kingdom of 
Cambodia, 5 decembre 2005, p. 2. Les Principes de Bangalore ont egalement ete cites par la Chambre 
preliminaire. Voir dossier IENG Sary, n° 002-09-1O-2009-ECCC/PTC(01); dossier IENG Sary, 
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« 1 ere valeur: 

INDEPENDANCE 
Principe: 
L'independance de la magistrature est une exigence prealable du principe de legalite 
et la garantie fondamentale d'un proces equitable. Pour cette raison, un juge 
maintiendra et montrera en exemple 1'independance de la justice sous ses aspects 
ala fois individuels et institutionnels. 
Application: 
1.1 Le juge exercera la fonction judiciaire de favon independante sur la base de 
son appreciation professionnelle des faits et conformement a l' esprit de la loi, sans 
influences exterieures, incitations, pressions, menaces ou interferences directes ou 
indirectes de la part de n'importe quelle partie ou pour n'importe quelle raison. 
[ ... J 
l.3 Non seulement Ie juge s' abstiendra d' entretenir toute relation inappropriee avec 
Ie pouvoir legislatif et Ie pouvoir executif et se defendra contre toute influence 
de leur part mais il devra egalement apparaitre aux yeux d'un observateur 
raisonnable comme respectant ces principes. 
[ ... J 
1.5 Le juge encouragera et maintiendra les garanties de decharge a accorder pour 
les taches judiciaires afin de preserver et promouvoir 1'independance institutionnelle 
et operationnelle de l' appareil judiciaire. 
[ ... J 
2etne valeur: 
IMPARTIALITE 
Principe 
L'impartialite est essentielle pour donner convenablement decharge a la fonction 
judiciaire. Elle concerne non seulement la decision elle-meme mais egalement 
Ie processus qui a conduit a cette decision. 
Application: 
2.1 Le juge exercera ses fonctions judiciaires sans favoriser, prendre parti pour ou 
porter prejudice a quiconque. 
2.2 Le juge veillera a ce que sa conduite, a la fois au sein du tribunal et a 1'exterieur, 
maintienne et augmente la confiance du public, du barreau et des plaideurs dans 
1'impartialite du juge et de l' appareil judiciaire. 
[ ... J 
3etne valeur: 
INTEG RITE 
Principe: 
L'integrite est essentielle pour donner convenablement de charge a la fonction 
judiciaire. 
Application: 
3.1 Le juge veillera a ce que sa conduite so it irreprochable aux yeux 
d'un observateur raisonnable. 

002/09-1O-2009-CETC/CP(01), Decision relative a la demande de dessaisissement du co-juge 
d'instruction Marcel Lemonde presentee par Ieng Sary, 9 decembre 2009, 7, n° ERN 00411300-
00411309, par. 19. Les principes de Bangalore ont ete elabores pour renforcer les Principes 
fondamentaux des Nations Unies relatifs a 1'independance de la magistrature, de 1985, notamment avec 
Ie soutien du Haut Commissaire des Nations Unies pour les droits de 1'homme ; ils ont ete rediges par 
Ie Groupe judiciaire sur 1'integrite de la justice en 2001 et revises en 2002. Us ont ete revus et revises 
en fonction des commentaires d'un grand nombre de representants de juridictions de droit romano­
germanique et de common law. Pour une description de ce processus, voir Ie Commentaire 
des Principes de Bangalore sur la de ontologie judiciaire du Groupe judiciaire sur 1'integrite de 
la justice, mars 2007, p. 9 a 18, que l' on peut consulter (en anglais) a l' adresse sui vante : 
http://www.coe.int/t/dghl/cooperation/ccje/textes/BangalorePrinciplesComment.PDF 
Voir aussi ECOSOC Resolution 2007/22, que 1'on peut consulter a 1'adresse suivante: 
http://www . un. org/ecosoc/ docs/2007 /Resolution% 202007 -22. pdf. 
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3.2 Le comportement et la conduite du juge doivent reaffirmer la confiance du public 
dans 1'integrite de l' appareil judiciaire. La justice ne doit pas seulement etre rendue 
mais Ie public doit egalement considerer que justice a veritablement ete rendue. 
[ ... ] 
4etne valeur: 
CONVENANCES 
Principe: 
II est essentiel que Ie juge, dans l'exercice de toutes ses activites, respecte 
les convenances et Ie montre. 
Application: 
4.1 Le juge evitera toute inconvenance reelle ou apparente dans toutes ses activites. 
[ ... ] 
4.14 Le juge et les membres de sa famille ne demanderont jamais ni n'accepteront 
un quelconque don, legs, pret ou faveur pour une action entreprise ou a entreprendre 
ou omettre par Ie juge dans Ie cadre de l' exercice de ses taches judiciaires30

. » 

B. Le critere sur la base duquel peut etre etabli un parti pris ou 
une apparence de partialite 

25, Les CETC sui vent Ie critere applique par la Chambre d'appel du TPIY dans 

1'affaire Furundzija pour apprecier Ie comportement d'un juge au regard de 

son obligation d'impartialite31
, Dans cette affaire, la Chambre d'appel 

du TPIY a conc1u «a 1'existence de la regIe generale suivante: d'un point 

de vue subjectif, Ie juge doit etre depourvu de prejuge, mais, de plus, 

d'un point de vue objectif, rien dans les circonstances ne doit creer 

une apparence de partialite »32, La Chambre d'appel Furundzija a ensuite 

enonce les principes suivants : 

«A. Un Juge n'est pas impartial si l' existence d'un parti pris reel est demontree. 
B. II existe une apparence de partialite inacceptable: 
i) si un juge est partie a 1'affaire, s'il a un interet financier ou patrimonial dans 
son issue ou si sa decision peut promouvoir une cause dans laquelle il est engage 
aux cotes de 1'une des parties. Dans ces circonstances, Ie juge est automatiquement 
recuse de l'affaire ; 
ii) si les circonstances suscitent chez un observateur raisonnable et dfiment informe 
une crainte legitime de partialite. »33 

26, S' agissant de l' observateur raisonnable dont il est question au second volet 

du deuxieme principe, la Chambre d'appel Furundzija s'est rangee a 1'idee 

que la « personne raisonnable doit etre une personne bien renseignee, 

30 Les principes de Bangalore sur la deontologie judiciaire, 2002, que l'on peut consulter a l'adresse 
suivante: http://www.unodc.org/pdflcorruption/corruption.JudicialJesj.pdf (non souligne dans 
l' original). 
31 Decision relative a la recusation du Juge Ney Thol, par. 20. 
32 Affaire Le Procureurcl Anto Furundtija, n° IT-95-l7/l-A, Arret, 21 juillet 2000, par. 189. 
33 Ibidem. 
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au courant de l' ensemble des circonstances pertinentes, y compris 

des traditions historiques d'integrite et d'impartialite, et consciente aussi 

du fait que 1'impartialite est 1'une des obligations que les juges ont fait 

Ie serment de respecter »34. 

IV. DEMANDE DE RECUSATION 

A. Observations preliminaires 

27. Les juges corrompus n'agissent pas de fa<;on independante, impartiale 

ou integre. La « corruption constitue une menace pour la preeminence du droit, 

la democratie et les droits de 1'homme, sape les principes de bonne 

administration, d' equite et de justice sociale, fausse la concurrence, entrave 

Ie developpement economique et met en danger la stabilite des institutions 

democratiques et les fondements moraux de la societe »35. Les gouvernements 

s' efforcent d' eliminer la corruption judiciaire pour faire en sorte que les juges 

agissent avec 1'independance, 1'impartialite et 1'integrite que requierent 

leurs fonctions. Le Premier ministre Samdech Akka Moha Sena Padei Techo 

Hun Sen a tout particulierement insiste Ul-dessus lorsqu'il a lance, en 2005, 

une campagne de lutte contre les juges corrompus, menee d'une «main 

de fer »36. 

28. Parlant de la necessite d' avoir des magistrats incorruptibles, Ie Juge 

Michael Kirby, ancien juge de la Cour supreme d' Australie a fait elegamment 

remarquer: «Le droit peut etre different d'un pays a 1'autre. Mais Ie desir 

d'avoir affaire a un juge non corrompu repond a une attente universelle ou qui 

devrait 1'etre » [traduction non officielle]37. II n'est donc pas surprenant que 

34 Ibid., par. 190, citant I'AjJaire R.D.S c/ La Reine (1997), Cour supreme du Canada, 
27 septembre 1997. Le Tribunal special pour la Sierra Leone (<< TSSL ») a utilise Ie meme critere. 
S'agissant du critere de l'observateur raisonnable, la Chambre d'appel du TSSL a note: «[l]e critere 
objectif exige non seulement que Ie juge soit impartial, mais aussi qu'il apparaisse comme etant 
impartial. De surcroit, l' apparence de partialite n' exige pas d' apporter la preuve d' une veritable 
partialite » [traduction non officiellel Prosecutor v. Sesay et ai., SCSL-04-lS-T, Decision on Sesay, 
Kallon and Gbao Appeal Against Decision on Sesay and Gbao Motion for Voluntary Withdrawal or 
Disqualification of Hon. Justice Bankole Thompson from the RUF Case, 24 janvier 2008, par. 9 
(non souligne dans l'original). 
35 Convention penale sur la corruption, Conseil de I'Europe, 27 janvier 1999, Preambule, que l'on peut 
consulter a l' adresse suivante : http://conventions.coe.intiTreaty/FRJTreaties/Html!173.htm. 
36 Voir LICADHO, Human Rights in Cambodia: the Charade of Justice, decembre 2007, p.22, 
que l' on peut consulter a l' adresse suivante : 
http://www .licadho-cambodia.orglreports/filesl l13LICAD H 0 ReportCharadeJ ustice07. pdf 

37 Michael Kirby, Tackling Judicial Corruption Globally, que l'on peut consulter a l'adresse suivante : 

Demande de recusation du Juge Nil Nonn et de tenue d'une audience publique presentee par 
IENG Sary Page l3 sur 20 

E5 



00641811 

Dossier n° 002/19-09-2007-ECCC/TC 

la Juge Sylvia Cartwright, commentant sa participation en tant que juge 

aux CETC et la possibilite que la mission des CETC soit compromise par 

la corruption, ait souligne : «nous serions un certain nombre de juges a faire 

nos valises et a partir »38. Tolerer, parmi les juges de la Chambre, quelqu'un 

qui a derriere lui une longue histoire d'acceptation de pots-de-vin constitue 

indubitablement une forme de corruption: «Si, confrontes it des preuves 

d'ingerence, des membres du personnel international des CETC 

remettent it plus tard ou refusent d'invoquer les dispositions protectrices, 

ils deviennent complices »39. 

29. M. IENG Sary a Ie droit inconditionnel d'etre juge par un tribunal independant 

et impartial4o
. M. IENG Sary est donc en droit d'attendre des juges saisis de 

son dossier qu'ils agissent avec independance, impartialite et integrite. 

La Chambre de premiere instance doit examiner la presente Demande 

tres serieusement et, comme cela a ete sollicite dans la Demande 

de recusation, elle doit prendre toutes les mesures necessaires pour verifier si 

Ie Juge Nil Nonn a effectivement fait les declarations compromettantes 

qui lui sont pretees dans FrontlinelWorld et dans Ie Cambodia Daily, comme 

I' affirme Madame Pike. 

B. Le fait que Ie Juge Nil Nonn ait pretendument reconnu avoir 
accepte de l'argent de la part de plaideurs met en question 
son independance, son impartialite et son integrite, et cree 
une apparence de partialite 

30. II semble que Ie Juge Nil Nonn ait admis publiquement avoir accepte des pots­

de-Yin - meme s'il pretend qu'il s'agissait uniquement de gratifications 

http://www.hcourt.gov.anlspeeches/kirbyjlkirbyLstjames.htm 
38 Tough Job Ahead for NZ Judge, TVNZ, 29 mars 2009, que l'on peut consulter it l'adresse suivante : 
http://tvnz.co.nz/world-news/tough-job-ahead-nz-judge-2594965 
39 Rapport de l'OSH, p. 23 (en anglais). L'OSH declare en outre: « Si les internationaux ne sont pas lit 
pour surveiller leurs collegues nationaux, ils doivent etre les gardiens actifs de l'integrite aux CETC 
et ne peuvent ignorer ou accepter des situations dans lesquelles l'ingerence politique est manifeste. 
Cette responsabilite est accrue lorsque la procedure est secrete» [traduction non officiellel Rapport 
de l'OSH, p. 30 (en anglais). 
40 Les qualites necessaires d'independance et d'impartialite sont liees. Theodor Meron, ancien president 
et actuellement juge de la Chambre d'appel du TPIY, a explique: «il va sans dire qu'un juge 
dependant peut difficilement etre impartial ». Theodor Meron, Judicial Independence and Impartiality 
in International Criminal Tribunals, 99 Am. J. Int'l L. 359, 361 (2005) (<< Meron »). 
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offertes par des plaideurs qui avaient gagne41 . C' est exactement Ie type de 

comportement qui empeche un juge de traiter les affaires dont il est saisi de 

fa<;on independante et impartiale. De surcroit, Ie comportement pretendument 

reconnu par Ie Juge Nil Nonn constitue une violation du droit cambodgien42, 

de ses codes d'ethique (celui de 1'epoque et celui des CETC)43, et des normes 

internationales de justice. Ainsi donc, a supposer que la sequence video 

confirme ce qu'a affirme Madame Pike dans son article et au Cambodia Daily, 

Ie Juge Nil Nonn doit etre recuse en application de la regIe 34 du Reglement. 

31. La regIe 34 du Reglement dispose qu 'un juge « peut etre recuse par une partie, 

alors qu'il est saisi d'une affaire dans laquelle il est ou a ete implique 

personnellement ou financierement, ou a laquelle il est ou a ete associe dans 

des conditions de nature a porter objectivement atteinte a son impartialite ou 

a donner 1'apparence d'un prejuge »44. II s'ensuit que les juges ne doivent pas 

seulement etre independants et impartiaux, ils doivent apparaitre comme tels 

aux yeux d'un observateur objectif. Cela s'explique par Ie fait que 

«1'independance judiciaire [ ... ] depend du soutien du public au systeme 

judiciaire en tant qu'institution. Aussi, pour gagner ce soutien, les magistrats 

doivent apparaitre comme scrupuleusement impartiaux lorsqu'ils rendent 

des decisions. Avec la fidelite a la loi, 1'impartialite est un moyen de veiller a 
la fiabilite d'un systeme judiciaire independant dans une societe democratique 

et dans la communaute internationale »45 [traduction non officiellel 

41 Comme nous Ie disons infra, Ie moment OU cela s'est produit importe peu; il est tout simplement 
interdit, tant par la loi que par les codes d' ethique judiciaire applicables, d' accepter de l' argent 
a quelque moment que ce soit. 
42 Voir Code de l' APRONUC, art. 38. 
43 Voir Cambodian Code of Judicial Ethics, art. 2 a 4. 
44 Non souligne dans l' original. La Chambre preliminaire a conclu que « [l]e critere a appliquer pour 
se prononcer sur des allegations de partialite est celui prevu a la regIe 34 2) du Reglement interieur, 
ou il est question a la fois de parti pris reel et d'apparence de partialite » [traduction non officiellel 
Decision relative a la recusation du Juge Ney Thol, par. 12 (en anglais). «Le critere ici applique pour 
se prononcer sur des allegations de partialite res sort clairement de la jurisprudence constante 
des tribunaux internationaux » (traduction non officielle). Ibidem, par. 20. 
45 Meron, p. 369. L'apparence d'impartialite est importante parce que «[p]ar exemple, si 1'on peut 
theoriquement considerer qu'un juge puisse rendre des decisions impartiales meme s'il appartient a 
une organisation discriminatoire, dans la pratique, plutat que de demander au public de Ie croire sur 
parole, il y a lieu d'interdire au juge d' appartenir a des organisations qui pratiquent une discrimination 
injuste. De meme, si on peut theoriquement s' attendre a ce qu'un juge puisse rendre une decision juste 
meme si, dans 1'affaire concernee, c'est son neveu qui est 1'avocat, dans la pratique, plutat que de 
donner aux parties un motif de mettre en doute sa decision, il est demande au juge de se recuser » 

[traduction non officiellel Cynthia Gray, Avoiding the Appearance of Impropriety: With Great Power 
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C'est precisement parce que Ie public doit avoir Ie sentiment que justice a ete 

rendue que les tribunaux nationaux46 et internationaux47 ont regulierement 

conc1u que les juges doivent se recuser eux-memes ou etre dessaisis 

de l' affaire s'ils font effectivement preuve de parti pris, ou s'il existe ne serait­

ce qu'une apparence objective de partialite48
. 

32. Pour satisfaire au critere applicable pour determiner s'il y a bien partialite, 

la question a se poser n'est ill!§. de savoir si un membre du Bureau 

des co-procureurs ou 1'une des parties civiles pourrait offrir un pot-de-vin 

au Juge Nil Nonn pour qu'il rende un jugement qui lui serait favorable. 

La Defense estime que c'est improbable etant donne l'integrite 

des co-procureurs et des avocats des parties civiles49
. II ne s'agit pas non plus 

de savoir si, en l' espece, Ie Juge Nil Nonn pourrait accepter des pots-de-vin, 

mais bien de determiner s'il 1'a fait dans Ie passe (et il semblerait d'apres 

les propos qui lui sont pretes que cela ait ete une pratique courante), auquel 

cas il a compromis et perdu son integrite de juge. En fait, Ie comportement 

du Juge Nil Nonn est de nature a conduire un observateur raisonnable a penser 

que ses decisions et ses jugements sont a vendre ou qu'ils sont rendus 

sur la base de considerations extrajudiciaires. 

Comes Great Responsibility, 28 U. Ark. Little Rocle L. Rev. 63, 65 (2005) (<< Gray»), parlant du Code 
de de ontologie de l' Association du barreau americain. 
46 La Chambre de premiere instance du TPIY saisie de 1'affaire Talic note qu'en Italie, par exemple, 

un juge sera recuse si les circonstances sont telles qu'une per sonne raisonnable douterait de 
son impartialite en raison d'un interet personnel ou pour d'autres raisons. Affaire Le Procureur 

c/ Momir Talic, n° IT-99-36-PT, Decision relative a la demande de recusation d'unjuge de la Chambre 

de premiere instance presentee par Momir Tali6, 18 mai 2000, par. 1[2], citant 1'article 36 du Code 
de procedure penale italien (Codice di Procedura Penale). 

47 Voir, par exemple, Affaire Le Procureur c/ Milo§evic, n° IT-02-54-A-R77.4, Arret interlocutoire 
concernant les poursuites engagees contre Kosta Bulatovi6, 29 aout 2005, par. 17 a 19. 
48 Selon Ie Juge Trechsel du TPIY, «la [Cour europeenne des droits de 1'homme] dit souvent que 
1'apparence peut avoir une certaine importance. Je n'hesiterai pas a aller un peu plus loin et a dire que 
lorsque 1'on apprecie 1'impartialite d'un tribunal, les apparences ne sont pas seulement 1'enveloppe 
ou la fal;ade. Elles sont elles-memes la question» [traduction non officiellel Stephan Trechsel, Human 
Rights in Criminal Proceedings 63 (Oxford University Press, 2005). 
49 De plus, meme si personne n'offre de pots-de-vin au Juge Nil Nonn en 1'espece, il peut yavoir 
un veritable parti pris en meme temps qu'une apparence de partialite. Dans 1'affaire Bracy v. Gramley, 
la Cour supreme des Etats-Unis d' Amerique a souscrit a 1'opinion d'un requerant et admis qu'il pouvait 
y avoir «prejuge compensatoire » meme lorsqu'un juge ne s'est pas vu proposer de pots-de-vin dans 
une affaire donnee et qu'il n'en a pas accepte, s'il est demontre qu'il1'a fait dans d'autres affaires. 
Cela peut se produire lorsqu'un juge declare un accuse coupable dans une affaire penale pour eviter 
d'eveiller des soupl;0ns en se montrant trop clement, dans Ie but de dissimuler Ie fait qu'il a declare 
innocents d' autres accuses qui lui avaient offert des pots-de-vin pour obtenir un jugement favorable. 
Voir Bracy v. Gramley, 520 U.S. 899,905,909 (1997). 
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33. Meme si les propos attribues au Juge Nil Nonn sont vus sous l' eclairage 

Ie plus favorable pour lui, l' acceptation de «gratifications» apres la fin 

d'un proces (meme si elles n' ont pas ete sollicitees) constitue une violation de 

la loi cambodgienne et du code cambodgien d' ethique judiciaire (Cambodian 

Code of Judicial Ethics) et cree une apparence de partialite5o
. Les articles I 

(Independance de la magistrature) et 38 (Concussion) du Code 

de l' APRONUC etaient tout aussi applicables lorsque Ie Juge Nil Nonn a fait 

cette revelation a Madame Pike en 2002 qu'ils Ie sont aujourd'hui. II est fort 

possible que pour un plaideur, Ie meilleur moment pour offrir un pot-de-vin 

ou une « gratification» a un juge afin d'obtenir un resultat donne soit apres 

la fin du proces. Pourquoi offrir de l' argent lorsque Ie resultat n' est pas 

certain? II est beaucoup plus logique de laisser entendre au juge qu'il recevra 

une gratification une fois Ie resultat obtenu. II est egalement logique 

de trancher en faveur de la partie qui a Ie plus a offrir. 

34. L'ancien porte-parole des CETC, Reach Sambath actuellement chef 

de la Section des relations publiques a declare que la question 

de la corruption du Juge Nil Nonn n'est pas pertinente puisque que 

Ie Juge Nil Nonn «a deja dementi et que cela s'est produit il y a bien 

longtemps [ ... ]. Cela ne touche pas les CETC. Cette tache est extraordinaire. 

50 «L' apparence donnee par un juge d' essayer de « se faire retribuer pour les decisions qu'il a prises » 
peut etre revelee par la favon dont ce juge se comporte apres qu'une decision a ete rendue. 
Dans 1'affaire Adams v. Commission on Judicial Performance, apres avoir attribue a 
un concessionnaire automobile 5 millions de dollars dans un proces civil complexe contre une banque 
et alors que 1'affaire n'avait pas encore ete jugee en appel, Ie juge avait effectue une serie de 
transactions commerciales avec Ie concessionnaire, comme par exemple 1'achat d'une Mercedes 
d'occasion pour sa femme et d'une Jeep d'occasion pour sa fille. Alors que Ie Juge Adams etait saisi de 
1'affaire, Ie concessionnaire automobile avait ete represente par Patrick Frega, par 1'intermediaire 
duquel Ie juge etait passe pour plusieurs des transactions realisees et qui, sans que Ie juge Ie sache, 
s'etait arrange pour Ie faire beneficier de conditions avantageuses. La Cour supreme de Californie 
a conclu qu'il n'y avait pas de preuve claire et convaincante que Ie juge ait effectue ces transactions 
dans l' espoir d' obtenir un avantage financier de la part du concessionnaire. La Cour a toutefois 
determine qu'un demandant activement 1'aide d'un plaideur a qui il avait adjuge une somme d'argent 
extremement importante et dont les interets dependaient encore de lui, Ie juge avait cree une apparence 
d'irregularite. De plus, Ie Juge Adams avait accepte que Ie concessionnaire lui offre un pull 
d'une valeur de 150 dollars la meme annee que Ie jugement, et il avait assiste a un diner offert par 
M. Frega pour feter 1'heureuse issue du proces qu'il avait preside. La Cour a considere que, bien que 
Ie juge n'ait pas sollicite Ie cadeau, compte tenu des circonstances, illui appartenait de Ie retourner [ ... ] 
pour eviter tout doute concernant son independance ou toute apparence d'irregularite» [traduction 
non fficiellel Gray, p. SO et Sl(en anglais) (non souligne dans l' original). 
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Tout est tres nouveau »51. Reach Sambath a ajoute que les juges cambodgiens 

«ont la possibilite de se refaire une reputation» grace a la tache 

qu'ils ccomplissent aux CETC52 . 

35. Il est deplorable qu'un porte-parole des CETC tente de minimiser 1'affaire. 

Bien que les juges des CETC soient nommes par Ie Conseil Superieur 

de la Magistrature53 , et non par 1'Organisation des Nations Unies, UNAKRT 

aurait dfi proceder a une enquete sur la question des pots-de-vin acceptes par 

Ie Juge Nil Nonn et suggerer que Ie Conseil Superieur de la Magistrature nomme 

un juge independant et impartial pour Ie remplacer. L' Accord entre 

Ie Gouvernement royal du Cambodge et 1'Organisation des Nations Unies 

dispose que « [l]es juges doivent etre des personnes possedant les plus hautes 

qualites de moralite, impartialite et integrite [ ... ]. Ils exercent leurs fonctions 

en toute independance et n'acceptent ni ne sollicitent d'instructions d'aucun 

. d' 54 gouvernement ill aucune autre source» . 

36. Le fait que Ie Juge Nil Nonn a nie avoir declare qu'il avait accepte des pots­

de-Yin ne met pas un terme a 1'affaire. On ne s'attendait guere a ce qu'il 

admette avoir accepte des pots-de-vin puisque cela pourrait menacer son poste 

aux CETC. Son dementi ne dissipe aucunement l' apparence de dependance et 

de partialite nee de la revelation qu' il aurait accepte des pots-de-Yin. 

37. En outre, peu importe que Ie Juge Nil Nonn ait uniquement accepte des pots­

de-Yin «il y a longtemps» ou qu'il Ie fasse encore aujourd'hui ou pas. 

Peu importe aussi que les CETC soient « tres nouvelles» et 

« extraordinaires ». Le comportement qu'aurait eu Ie Juge Nil Nonn 

dans Ie passe est si scandaleux et montre un tel mepris pour les qualites 

d'independance, d' impartialite et d' integrite necessaires chez un juge 

qu'un observateur raisonnable ne croirait jamais qu'on peut lui faire confiance 

pour juger Ie dossier de M. IENG Sary de fa<;on independante et impartiale. 

51 James Welsh & Prak Chan Thul, Filmmaker: KR Judge Says He Accepted Cash, Cambodia Daily, 
10-11 juin 2006. II existe aussi une traduction en khmer qui figure dans la Liste des sources. 
52 Prak Chan Thul, KR Trial will Redeem Judges: Spokesman, Cambodia Daily, 6-7 mai 2006. II existe 
aussi une traduction en khmer qui figure dans la Liste des sources. 
53 Voir Loi relative aux CETC, art. 11 (nouveau). 
54 Accord, art. 3 (non souligne dans l' original). 
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La question n'est pas de savoir si Ie Juge Nil Nonn a des prejuges contre 

M. !ENG Sary . La question n'est pas non plus de savoir s'il pourrait aborder 

les questions dont il est saisi avec un esprit impartial et libre de prejuges. 

La question est de savoir si un hypotMtique observateur impartial et informe 

estimerait que Ie Juge Nil Nonn «pourrait ne pas» aborder les questions 

qui se posent en l' espece avec un esprit impartial et libre de prejuge55 . 

v. CONCLUSION ET MESURES DEMANDEES 

38. Les CETC ne sont pas la pour qu'un juge puisse s'y «refaire une reputation ». 

L'Organisation des Nations Unies a mis en ceuvre Ie Code de l' APRONUC 

au Cambodge en 1992. Ce Code enonce precisement que les juges doivent etre 

independants et statuer « en toute impartialite »56 et il leur interdit de surcroit 

de solliciter ou tenter de solliciter, de recevoir ou de tenter de recevoir « un bien, 

un service, de l' argent, du personnel, une fonction, un document, une autorisation 

ou un avantage que1conque »dans 1'exercice de leurs fonctions officielles57. 

39. Les CETC ont ete creees avec 1'aide internationale afin que la procedure judiciaire 

reponde aux normes internationales en matiere de justice. Selon Ie site Internet 

des CETC: 

«Par egard pour Ie peuple cambodgien, Ie gouvernement du Cambodge a insiste 
pour que ce proci'~s ait lieu au Cambodge, en faisant appel a du personnel 
et a des juges cambodgiens, ainsi qu' a du personnel international. [Le Cambodge 
a sollicite une participation internationale en raison de la faiblesse du systeme 
juridigue cambodgien, de la nature internationale des crimes commis et pour l' aider 
a repondre aux normes internationales en matiere de justice. Un accord avec 
les Nations Unies a finalement ete conclu en juin 2003 precisant les modalites 
de 1'assistance et de la participation de la communaute internationale aux Chambres 
extraordinaires.] Bien que cree par Ie gouvernement cambodgien et 1'ONU, 
ce nouveau tribunal special sera independant de ces derniers. II s' agit d'un tribunal 
cambodgien avec une participation internationale, qui appliquera des normes 
internationales. II servira de nouveau modele de fonctionnement pour les tribunaux 
au Cambodge.58 * » 

40. Les juges de la Chambre de premiere instance qui statuent sur la presente 

Demande ne doivent pas etre influences par l' esprit de corps qui existe entre 

55 Voir Affaire Le Procureur c/ Anto Furundzija, n° IT-95-l7/l-A, Arret, 21 juillet 2000, par. 189 
(non souligne dans 1'original). 
56 Code de l' APRONUC, art. 1. 
57 Ibidem, art. 38. 
58 Voir a 1'adresse suivante: http://www.eccc.gov.khlfrenchiabouceccc.aspx (non souligne dans 
l' original). *Note du traducteur : Le passage entre crochets n' apparait pas en fran<;;ais sur Ie site Internet 
des CETC. 
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les juges d'une Chambre ni par les repercussions que pourrait avoir une recusation 

sur Ie Juge Nil Nonn. Ce ne sont pas la des considerations valables lorsque Ie droit 

fondamental d'etre juge par un tribunal independant et impartial est en jeu59
. 

Et Ie fait que la Defense n' ait pas demande la recusation du Juge Nil Nonn dans 

Ie dossier n° 001 n'est pas une consideration valable non plus. Cela n'efface pas 

Ie comportement scandaleux qui est prete au Juge. II est possible que la Defense 

de Duch n'ait pas ete au courant de ce comportement passe, ou qu'elle ait eu 

d'autres raisons de ne pas soulever cette question. La Chambre de premiere 

instance doit uniquement se demander si Ie Juge Nil Nonn « est ou a ete associe 

[a une affaire] dans des conditions de nature a porter atteinte a son impartialite ou 

a donner 1'apparence d'un prejuge »60. 

41. La capacite de statuer sur la presente Demande en se fondant uniquement sur 

Ie droit applicable sera determinante pour attester de 1'independance 

et de l' impartialite meme de l' ensemble de la Chambre de premiere instance. 

Autoriser un juge corrompu a continuer a sieger avec ses collegues porte atteinte a 

1'integrite et a 1'Mritage des CETC. La decision relative a la presente Demande 

offre aux CETC une occasion en or de montrer que Ie regime du droit doit etre 

respecte au Cambodge61
. 

C'EST POURQUOI, pour toutes les raisons enoncees ici, la Defense demande 

respectueusement au Juge Nil Nonn de se RECUSER et de s'abstenir de participer 

a tous debats ou travaux preparatoires jusqu'a ce qu'une decision ait ete rendue 

sur la presente Demande et prie la Chambre de premiere instance : 

A. D' ACCORDER a la Defense une AUDIENCE PUBLIQUE consacree a 

l' examen de cette question ou a titre subsidiaire, la possibilite de deposer 

une REPLIQUE a toute ecriture deposee par Ie Juge Nil Nonn en reponse a 

la presente Demande ; 

59 La Defense fait observer que meme si ces considerations etaient valables, elles ne devraient avoir 
aucune incidence sur l'issue de la presente Demande puisque Ie proci'~s n'a pas encore debute et que 
Ie Juge Nil Nonn n'a pas encore investi du temps et de l'energie dans l'affaire, ni travaille en etroite 
collaboration avec ses collegues sur Ie dossier. 
60 RegIe 34 2) du Reglement. 
61 «Des Ie depart, les negociateurs de l'OND ont craint que la corruption largement repandue dans 
Ie systeme judiciaire cambodgien, Ie manque de capacite et une histoire OU la justice a ete politisee 
empechent les CETC de respecter les normes internationales» [traduction non officiellel Rapport 
de l'OSH, p. 2. 
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B. D'EXAMINER la Demande d'actes d'instruction en meme temps que 

la presente Demande ; et 

C. DE RECUSER Ie Juge Nil Nonn en application de la regIe 34 2) 

du Reglement. 

Soumis respectueusement, 

[Signe] [Signe] 

ANGUdom Michael G. KARNA V AS 

Co-avocats de M. IENG Sary 

Fait a Phnom Penh, Royaume du Cambodge, Ie 14 janvier 2011. 
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